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 « Il faut offrir, au-delà de la structure scolaire proprement dite, un environnement 
sécurisé et sain qui encourage les élèves à faire de l’exercice et à manger sainement 
et dans lequel ils se sentent à l’aise sur le plan affectif. Sans cela, les élèves ne réus-
siront pas dans leur scolarité. » 
– directeur d’une école secondaire de premier cycle

Source :  Food and Nutrition in Nova Scotia Schools, An Environmental Scan of Key 
School Informants, Bureau de promotion de la santé en Nouvelle-Écosse, juin 2004
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Résumé

La Politique en matière d’alimentation et de nutrition pour les écoles publiques de la 
Nouvelle-Écosse décrit les normes qui s’appliquent aux aliments et aux boissons qu’on 
peut servir et vendre dans les écoles. Elle encourage de plus les écoles à éduquer les 
élèves en matière de nutrition dans le cadre du programme d’études et à mettre en 
place des partenariats avec la communauté. Elle propose un environnement qui 
encourage les gens à faire des choix bons pour la santé en matière d’alimentation 
et de nutrition. Elle est conçue en vue de compléter les efforts faits en matière 
d’alimentation et de nutrition dans d’autres contextes, c’est-à-dire à la maison et dans 
la communauté en général.

 L’intention de la Politique en matière d’alimentation et de nutrition pour les 
 écoles publiques de la Nouvelle-Écosse est de faire en sorte que les élèves et le 
 personnel des écoles aient plus facilement accès à des aliments et des boissons 
 qui soient bons pour la santé, sans danger et d’un coût abordable et que les 
 écoles publiques de la Nouvelle-Écosse servent et vendent de tels aliments et de 
 telles boissons, pour que les élèves et le personnel puissent en profiter. 

 L’objectif de la politique est de faire en sorte que le choix le plus facile pour les 
 élèves et le personnel des écoles publiques de la Nouvelle-Écosse soit un choix qui
 est bon pour la santé.

La politique contient 12 directives se rapportant aux domaines suivants :

 • Aliments et boissons servis  • Promotion et publicité
  et vendus à l’école • Utilisation d’aliments pour motiver   
 • Eau potable  les élèves
 • Programmes • Élèves vulnérables
 • Prix • Taille des portions
 • Collecte de fonds • Sécurité alimentaire
 • Activités spéciales • Éducation en matière de nutrition

Elle fournit également cinq lignes directrices relatives au temps consacré aux repas,
aux produits et légumes en provenance de la Nouvelle-Écosse, aux emballages 
alimentaires et au respect de l’environnement, à la nécessité de donner l’exemple 
et aux partenariats et aux engagements dans l’école. Cette politique sera introduite 
progressivement à partir de septembre 2006 et il est prévu que sa mise en œuvre 
s’achève d’ici à juin 2009.

Le document Normes concernant les aliments et les boissons pour les écoles publiques 
de la Nouvelle-Écosse qui l’accompagne fournit des critères et des suggestions pour 
faciliter la prise de décisions concernant les aliments et les boissons servis et vendus 
dans les écoles. Ces normes se fondent sur le Guide alimentaire canadien pour manger 
sainement du gouvernement du Canada et sur les allégations en matière de nutrition 
de Santé Canada. Elles décrivent trois catégories d’aliments et de boissons : la catégorie 
« Valeur nutritive maximale », qui concerne les aliments et les boissons qu’on peut 
vendre et servir au quotidien; la catégorie « Valeur nutritive moyenne », qui concerne 
les aliments et les boissons qu’on peut vendre et servir occasionnellement (pas plus de 
deux fois par semaine ou de façon à ce qu’ils ne représentent pas plus de 30 pour cent 
des choix dans un endroit donné); et la catégorie « Valeur nutritive minimale », qui 
concerne les aliments et les boissons qu’on peut servir ou vendre une ou deux fois par 
mois dans le cadre d’activités spéciales. La politique et les normes ne sont pas conçues 
pour s’appliquer aux aliments et aux boissons apportés par l’élève ou aux casse-croûte 
en provenance du foyer de l’élève ni pour servir à évaluer ces aliments et boissons.
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La Politique en matière d’alimentation et de nutrition pour les écoles publiques de la 
Nouvelle-Écosse tient compte du fait que l’éducation et la santé sont indissociables. 
Il faut que les enfants et les jeunes consomment des aliments sains pour pouvoir 
apprendre, grandir, se développer et être actifs sur le plan physique. Les statistiques 
concernant les enfants, les jeunes et les adultes de la Nouvelle-Écosse montrent qu’ils 
ont de mauvaises habitudes alimentaires, que les taux de surpoids et d’obésité sont 
en augmentation et que les gens ne font de loin pas assez d’exercice physique. Si on ne 
fait rien pour lutter contre ces problèmes, la population en subira les conséquences 
tant à court terme qu’à long terme sur le plan de la santé, avec des problèmes qui 
commenceront pendant la scolarité et se poursuivront à l’âge adulte.

Le ministère de l’Éducation et ses partenaires sont convaincus qu’il est important 
d’investir dans une alimentation saine, dans un style de vie actif et dans l’adoption de 
comportements sains chez les enfants et les jeunes, dans le cadre des programmes de 
promotion de la santé dans les écoles. La Politique en matière d’alimentation et de
nutrition pour les écoles publiques de la Nouvelle-Écosse fait partie du plan plus général 
de la province pour la promotion de la santé dans les écoles, des initiatives Healthy 
Eating Nova Scotia et Vie et apprentissage II : Bâtir des avenirs meilleurs ensemble et 
d’autres initiatives relatives à la santé des jeunes de la Nouvelle-Écosse.
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Introduction

La Politique en matière d’alimentation et de nutrition pour les écoles pub-
liques de la Nouvelle-Écosse décrit les normes qui s’appliquent aux aliments 
et aux boissons qu’on peut servir et vendre dans les écoles. Elle encourage de 
plus les écoles à éduquer les élèves en matière de nutrition dans le cadre du programme 
d’études et à mettre en place des partenariats avec la communauté. Elle propose un 
environnement qui encourage les gens à faire des choix bons pour la santé en matière 
d’alimentation et de nutrition. Elle complète les efforts faits en matière d’alimentation 
et de nutrition dans d’autres contextes, c’est-à-dire à la maison et dans la communauté 
en général. La meilleure façon d’éduquer les élèves en matière de nutrition dans la 
salle de classe est de le faire dans un environnement mettant l’accent sur la santé et 
offrant aux élèves des occasions de mettre en pratique ce qu’ils apprennent.

Pour bien manger, être actif et faire de bons choix en matière de santé, il faut
plus que de la bonne volonté. Les politiques et les programmes d’alimentation qui 
favorisent les choix sains pour l’ensemble de la communauté scolaire (élèves, personnel, 
bénévoles et familles) permettent de s’assurer que, dans le contexte scolaire, le choix 
le plus facile à faire est un choix bon pour la santé.

La Politique en matière d’alimentation et de nutrition pour les écoles publiques 
de la Nouvelle-Écosse a été créée dans le cadre de partenariats. Les pratiques 
exemplaires des programmes de promotion de la santé dans les écoles montrent qu’il 
est nécessaire de mettre en place des partenariats, avec des buts, des efforts et des 
responsabilités communs à un grand nombre d’individus et d’organismes, si on veut 
élever des enfants et des jeunes qui sont en bonne santé, qui sont actifs et qui sont 
prêts pour l’apprentissage.

 Il est essentiel d’avoir des partenariats pour pouvoir élever des enfants et des jeunes 
 qui sont en bonne santé, qui sont actifs et qui sont prêts pour l’apprentissage.

En septembre 2004, le ministère de l’Éducation a mis en place un groupe de travail sur 
la Politique en matière d’alimentation et de nutrition dans les écoles de la Nouvelle-
Écosse. Ce groupe de travail était chargé d’élaborer une ébauche de politique et de 
lignes directrices en matière d’alimentation. Il était composé de représentants du 
ministère de la Promotion et de la Protection de la santé de la Nouvelle-Écosse, du 
ministère de l’Agriculture et des Pêches, des huit conseils scolaires de la province, 
d’administrateurs, d’enseignants, de diététiciens et de nutritionnistes,  du Syndicat des 
enseignants de la Nouvelle-Écosse, de la Fédération des associations foyer-école de la 
Nouvelle-Écosse, de la Fédération des parents acadiens de la Nouvelle-Écosse, du projet 
Annapolis Valley Health Promoting School Project et du projet Cumberland County 
School Food Project. 

Le gouvernement a présenté son ébauche de politique en matière d’alimentation et de 
nutrition pour les écoles publiques de la Nouvelle-Écosse en septembre et en octobre 
2005 et invité le grand public à lui faire part de ses commentaires et de ses suggestions. 
Il a organisé des sessions de réflexion dans les huit conseils scolaires, ainsi que des 
sessions pour les élèves, des membres de l’industrie alimentaire et le personnel de la 
santé publique. Ces consultations ont débouché sur plus de 1000 réponses des parents, 
des élèves, des éducateurs, des conseils scolaires, des représentants de l’industrie, des 
professionnels de la santé et du grand public. La politique qui existe aujourd’hui a 
pris en compte ces commentaires et ces suggestions, ainsi que les recommandations 
du groupe de travail provincial sur la politique. Les partenaires du gouvernement, 
des organisations non gouvernementales et des communautés continuent de travailler 
ensemble avec les conseils scolaires, les écoles, les parents et les élèves pour assurer la 
promotion de la santé dans les communautés scolaires en Nouvelle-Écosse.
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Généralités

Il est important de consommer des aliments bons pour la santé pendant les 
années de scolarité. Les enfants et les jeunes ont besoin d’aliments sains qui leur 
fournissent l’énergie et les nutriments nécessaires pour grandir, apprendre, être actifs 
et devenir des adultes productifs en bonne santé.

Parallèlement au foyer et aux autres environnements, les écoles peuvent 
exercer une influence positive sur les choix et la consommation alimentaires 
des élèves. Les parents et autres personnes responsables du bien-être des enfants et 
des jeunes sont les principaux modèles dont ces derniers s’inspirent pour adopter des 
comportements bons pour la santé. Les politiques et les programmes alimentaires des 
écoles peuvent compléter les efforts des parents et autres visant à s’assurer que les 
enfants et les jeunes soient bien nourris dans le contexte scolaire. 

Les élèves ont accès à des aliments et des boissons dans de multiples environnements 
— la maison, l’école et la communauté — dans lesquelles ils vivent, effectuent leur 
apprentissage, travaillent et s’amusent. La façon dont l’alimentation est vécue dans 
divers environnements et les messages des médias contribuent à influencer les habitudes 
et les préférences alimentaires des enfants et des jeunes. Étant donné le temps que 
les élèves passent à l’école, il n’est pas étonnant que les parents, les enfants, les com-
munautés, les écoles et les ministères des gouvernements considèrent que le milieu 
scolaire est un milieu qui exerce une influence importante sur les élèves en ce qui 
concernent les aliments qu’ils choisissent et qu’ils consomment1, 2, 3, 4.

L’alimentation, la santé et l’apprentissage sont liés entre eux. Les écoles pré-
parent les élèves à devenir des citoyens en bonne santé, productifs et responsables. 
Il y a beaucoup de travaux de recherche qui confirment ce que les éducateurs savent 
depuis longtemps, à savoir que la santé, l’alimentation et l’apprentissage sont liés en-
tre eux. Les élèves qui sont en bonne santé, qui sont bien nourris et qui se sentent en 
sécurité sont mieux à même d’apprendre et de bien travailler en classe et ont moins de 
problèmes d’absentéisme. Ceux qui ont un niveau d’études plus élevé ont également 
tendance à être en meilleure santé à l’âge adulte5, 6.

Les élèves qui font de choix bons pour la santé et adoptent de bonnes pratiques ali-
mentaires sont mieux préparés à l’apprentissage, ont de meilleurs résultats scolaires, 
ont moins de problèmes de discipline et moins de problèmes d’ordre affectif. 4, 7, 8 Les re-
cherches confirment, en particulier, l’impact positif des petits déjeuners à l’école sur le 
rendement scolaire des élèves.7, 9, 10, 11 À court terme, le fait de sauter ne serait-ce qu’un 
repas peut avoir un impact négatif sur le comportement et la capacité d’apprendre. Si 
l’élève a continuellement une mauvaise alimentation, cela a un impact négatif sur sa 
motivation, sa vivacité d’esprit, son attention et l’expression de ses émotions7, 12.

 Il y a lien entre une bonne alimentation, avec de bonnes pratiques alimentaires, 
 et le fait d’être mieux préparé à l’apprentissage, d’avoir de meilleurs résultats 
 scolaires, moins de problèmes de discipline et moins de problèmes d’ordre affectif.

Les études effectuées sur cette question montrent également les effets positifs de 
l’exercice physique au quotidien sur le rendement des élèves et sur les résultats sco-
laires en ce qui a trait à la mémoire, aux capacités d’observation, à la résolution de 
problèmes et à la prise de décisions. L’exercice physique contribue, de plus, à améliorer 
de façon significative les attitudes, la discipline, les comportements et la créativité.13,14, 

15, 16, 17, 18
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Une bonne alimentation peut contribuer à réduire le risque de maladie. Une 
alimentation bonne pour la santé contribue à prévenir les maladies cardiaques, les 
accidents vasculaires, le diabète de type 2, l’ostéoporose, l’obésité, l’hypertension, les 
caries dentaires et certains cancers.19

En Nouvelle-Écosse, les statistiques montrent que les enfants, les jeunes et les adultes 
ont des problèmes de santé et que le taux d’obésité est en augmentation. Trois des 
maladies liées au régime alimentaire — les maladies cardiaques, les accidents vascu-
laires et le diabète — sont à elles seules responsables de près de la moitié des décès 
dans la province.20 Pour la première fois dans notre histoire, la Nouvelle-Écosse observe 
une augmentation du taux de diabète de type 2 chez les enfants et les adolescents. Le 
diabète de type 2, qu’on appelait « diabète de la maturité », n’existait quasiment pas 
chez les enfants et les jeunes au début des années 1990. 

 Le diabète de type 2 représente 16 à 18 pour cent des nouveaux cas de diabète 
 chez les jeunes âgés de moins de 19 ans.24, 25

 Pour la première fois dans notre histoire, nous voyons des jeunes qui ont des 
 maladies chroniques comme le diabète de type 2 et l’hypertension, qui 
 touchaient traditionnellement les individus plus tard dans leur vie d’adulte.

Les taux d’obésité et de surpoids ont presque triplé chez les enfants canadiens des deux 
sexes.5, 21 Les enfants atteints de surpoids courent plus de risques de devenir obèses à 
l’âge adulte et de souffrir de maladies ou de décéder de façon prématurée.22

 Si on ne fait rien pour régler les problèmes de poids, d’alimentation et d’exercice 
 physique, la génération actuelle d’adultes risque d’avoir une meilleure qualité de 
 vie et une plus longue espérance de vie que les enfants de cette même génération!

On signale un manque d’activité physique chez les enfants et les jeunes en Nouvelle-
Écosse. D’après une étude des taux d’activité pour les enfants et les jeunes de la prov-
ince, l’activité physique baisse quand ils passent de l’enfance à l’adolescence, aussi bien 
chez les filles que chez les garçons.23 En 11e année, seulement 8,7 % des garçons et 
5,1 % atteignent le nombre recommandé de minutes d’exercice physique par jour (60 
minutes), ce qui est à comparer à 90 % des garçons et 92,3 % des filles en 3e année. 23

Les enfants et les jeunes néo-écossais ont de mauvaises habitudes alimentaires. Il
 est plus important que jamais d’aider les élèves à choisir des aliments et des boissons 
bons pour la santé. D’après une étude effectuée en 2003 sur 5200 élèves de 5e année 
partout dans la province, l’apport alimentaire chez les enfants néo-écossais est rela-
tivement mauvais. Le fait de sauter des repas et d’acheter des repas à l’école ou dans 
les restaurants de restauration rapide a une incidence négative importante sur le régime 
alimentaire.27

Les études montrent également que 31 % des élèves d’école élémentaire et 62 % des 
élèves d’école secondaire ne mangent pas de petit déjeuner tous les jours29. Les en-
fants et les adolescents qui mangent un petit déjeuner ont généralement un meilleur 
régime alimentaire et sont davantage en mesure de se conformer aux recommanda-
tions en matière de nutrition. Ceux qui ne mangent pas de petit déjeuner ne sont pas 
en mesure de compenser les déficiences que cela entraîne sur le plan nutritif pendant 
le reste de la journée.30

En 2004, 26 % des enfants et 
des adolescents canadiens âgés de 

2 à 17 ans avaient un surpoids 
ou étaient obèses; 

8 % étaient obèses.26

En 2004, le taux combiné de 
surpoids et d’obésité des enfants 
âgés de 2 à 17 ans était de 32 %, 
c’est-à-dire nettement supérieur à 

la moyenne nationale en 
Nouvelle-Écosse; 9,4 % 

étaient obèses.26

Les études montrent que le fait 
d’acheter un repas à l’école 

augmente de façon substantielle 
le risque de surpoids. Si on fait la 
comparaison avec les élèves qui 

apportent leur repas de midi de la 
maison, le taux de probabilité du 
surpoids est de 39 % plus élevé 

pour les enfants qui achètent leur 
repas de midi à l’école.28

Pourcentage d’élèves de 
5e année en Nouvelle-Écosse 

qui ne suivent pas les 
recommandations du Guide 

alimentaire du Canada 
pour les portions par groupe 

alimentaire25 : 

produits laitiers : 42,3 %
légumes et fruits : 49,9 %

produits céréaliers : 54,4 %
viande et substituts : 73,7 %
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Il est bon pour le personnel des écoles d’avoir des politiques et des programmes 
bons pour la santé dans leur environnement de travail. Les Canadiens passent 
60 % de leur temps (sans compter les heures de sommeil) au travail et il leur arrive 
souvent de manger un ou plusieurs de leurs repas et casse-croûte au travail. Le fait 
d’avoir à disposition des aliments bons pour la santé au travail a une influence sur 
le régime alimentaire des gens. L’accès à des aliments et à des boissons bons pour la 
santé pendant la journée d’école fournit donc au personnel des écoles la possibilité 
de choisir des choses qui sont bonnes pour la santé et qui permettent, à court terme, 
de maintenir leur niveau d’énergie et de concentration et, à long terme, de réduire le 
risque de souffrir de maladies chroniques liées à une mauvaise alimentation.31, 32 Bon 
nombre d’environnements de travail en Nouvelle-Écosse, que ce soient des hôpitaux, 
des ministères du gouvernement ou des entreprises privées, ont adopté des plans et 
des politiques de promotion de la santé qui favorisent la consommation d’aliments 
et de boissons bons pour la santé, ainsi que d’autres comportements positifs et bons 
pour la santé. La Politique en matière d’alimentation et de nutrition pour les écoles 
publiques de la Nouvelle-Écosse se soucie non seulement de la santé des élèves sur le 
plan nutritif, mais également de celle du personnel des écoles.

La pauvreté a une influence sur la capacité de choisir des aliments bons pour 
la santé. La santé sur le plan nutritif dépend dans une large mesure des aliments et 
des boissons qu’on choisit de consommer. Pour être capable de choisir des aliments 
bons pour la santé, il faut (entre autres facteurs) connaître les choix qui existent, pos-
séder des compétences en cuisine, avoir le temps de préparer les repas et disposer de 
suffisamment d’argent pour pouvoir acheter des aliments bons pour la santé. Les re-
cherches effectuées en Nouvelle-Écosse en 2003–2004 montrent que les gens qui vivent 
dans la pauvreté n’ont pas les moyens de suivre un régime bon pour la santé, quel que 
soit le soin avec lequel ils choisissent et préparent leurs aliments. Pour ces personnes, il 
n’existe que très peu de « choix » bons pour la santé sur le plan alimentaire. 

La pauvreté limite la capacité qu’ont les parents de fournir des aliments nutritifs à 
leurs enfants et de les aider à acquérir de bonnes habitudes sur le plan alimentaire. 
D’après les études les plus récentes, le nombre d’enfants néo-écossais affectés par cette 
incapacité d’accéder à des aliments bons pour la santé pour des raisons d’argent est de 
plus en plus important.33

Les boissons et les aliments servis et vendus dans les écoles devraient servir à 
assurer une bonne alimentation et non à engendrer des revenus supplémen-
taires pour l’école. Tous les élèves ont besoin d’aliments bons pour la santé pendant 
la journée d’école, pour arriver à maintenir le niveau d’énergie et de concentration 
dont ils ont besoin pour bien apprendre. Pour s’assurer que les élèves aient accès à 
des aliments et des boissons bons pour la santé, il est important que les articles vendus 
dans les écoles soient d’un prix raisonnable.

La promotion et la vente d’aliments et de boissons bons pour la santé dans les écoles 
renforcent les messages véhiculés dans la salle de classe et à la maison. Il est vrai qu’on 
ne peut pas parler de « bons » aliments et de « mauvais » aliments, mais on peut en re-
vanche parler d’aliments à consommer « la plupart du temps » et d’aliments à consom-
mer « de temps en temps ». Les aliments et les boissons à faible valeur nutritive (c’est-à-
dire ceux qui contiennent des taux élevés de sucre, d’édulcorant, de matière grasse, de 
sel et de caféine) peuvent faire partie d’un comportement sain sur le plan alimentaire 
et peuvent apporter du plaisir lorsqu’ils sont consommés dans des quantités modérées 
(c’est-à-dire de temps en temps). Mais quand les aliments et les boissons à faible valeur 
nutritive sont quotidiennement à la disposition des élèves et du personnel des écoles 
et qu’on en fait quotidiennement la promotion, il devient de plus en plus difficile de 
faire preuve de modération.

Les activités de collecte de fonds dans les écoles apportent des contributions utiles sur 
le plan des programmes et des possibilités offertes aux élèves. Ces activités de collecte 
de fonds peuvent elles aussi contribuer à renforcer la santé aussi bien des élèves que 
de la communauté, en faisant appel à la vente d’aliments et de boissons bons pour la 
santé ou d’articles non alimentaires. Bon nombre d’écoles de la Nouvelle-Écosse ont 
déjà montré qu’elles sont capables de rassembler des fonds et de faire la promotion de 
la santé tout à la fois.

D’après une étude publiée dans la 
revue American Journal of 

Public Health, les élèves des écoles 
de la Nouvelle-Écosse qui ont un 
programme global de promotion 
d’une vie saine (c’est-à-dire un 

programme combinant 
éducation physique, alimentation 
saine, éducation sur la nutrition, 

formation du personnel et 
participation des parents) ont 

un taux nettement moins élevé 
de surpoids et d’obésité, ont un 
régime alimentaire meilleur pour 
la santé et disent qu’ils font plus 

d’exercice physique que les élèves 
des écoles qui n’ont pas de 

programme de ce type.27

La Politique en matière 
d’alimentation et de nutrition 
pour les écoles publiques de 

la Nouvelle-Écosse est une des 
composantes du programme de 
promotion de la santé dans les 

écoles de la province.
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La Politique en matière d’alimentation et de nutrition pour les écoles publiques 
de la Nouvelle-Écosse fait partie du programme de promotion de la santé dans 
les écoles, de Healthy Eating Nova Scotia et de Vie et apprentissage II : Bâtir 
des avenirs meilleurs ensemble et constitue un investissement important dans 
les enfants et les jeunes. Le programme de promotion de la santé dans les écoles 
est une approche faisant intervenir un vaste éventail de programmes, d’activités et de 
services se déroulant dans les écoles et les communautés qui les entourent. Il améliore 
l’enseignement dans le domaine de la santé grâce au soutien et aux partenariats de la 
communauté. Il contribue également à créer des environnements positifs basés sur des 
programmes et des politiques clairement définis en matière de promotion de la santé. 
Il s’agit de mesures qui sont conçues pour évoluer au fil du temps et pour servir à ren-
forcer la communauté scolaire en tant que milieu sain pour l’apprentissage, le jeu, le 
travail et la vie en général.34, 35 Cette approche contribue à préparer les élèves à toute 
une vie de bonne santé et de poursuite de leur apprentissage.

 La santé dans les écoles — y compris l’alimentation — est un secteur 
 d’investissement important pour les enfants et les jeunes.

Le document Healthy Eating Nova Scotia, publié en 2005, décrit un plan stratégique 
pour lutter contre les problèmes de santé relatifs à l’alimentation dans la province. 
L’un des quatre domaines prioritaires est celui des enfants et des jeunes. La priorité est 
de rendre les aliments bons pour la santé faciles d’accès et abordables dans les écoles 
(entre autres) et de développer les connaissances des parents, des enseignants et des 
personnes qui ont des enfants à charge concernant les aliments et la nutrition.33

L’ensemble constitué par les documents Vie et apprentissage II : Bâtir des avenirs 
meilleurs ensemble (2005), Blueprint for Building a Better Nova Scotia (2003), Healthy 
Eating Nova Scotia (2005), Active Kids, Healthy Kids (2002), Health Promoting Schools 
Program (2005) et Nova Scotia Tobacco Strategy (2001) illustre les engagements pris 
par le gouvernement de travailler, en collaboration avec les conseils scolaires, les 
parents, les personnes ayant des enfants à charge et les autres intervenants clefs, sur 
des politiques et des programmes pour les enfants d’âge scolaire qui mettent l’accent 
sur la promotion de la santé.
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